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Le mardi 10 octobre 2006

Les groupes de femmes provinciaux dénoncent les changements des critères du programme de promotion de la femme de Condition féminine Canada

« Le programme de promotion de la femme nous donnait une voix auprès des instances gouvernementales. Les changements apportés par la Ministre Oda ont pour effet de nous réduire au silence »  affirme Laudia LeBlanc, porte-parole de la Coalition pour les services de garde à l’enfance.

Le mandat du programme n’inclut plus le concept d’égalité et ne vise plus la participation des femmes dans la vie politique et juridique. Le gouvernement ne reconnaît plus la revendication et le lobbying comme éligibles pour du financement.  

Avant le changement apporté par le gouvernement Conservateur, le mandat du programme était d’« appuyer les interventions faites par des groupes de femmes et d’autres partenaires qui militent en faveur de l’égalité des femmes, en se penchant sur la situation économique, sociale, politique et juridique des femmes ». 

Le mandat du Programme de promotion de la femme a été affaibli et consiste maintenant à : « faciliter la participation des femmes à la société canadienne en améliorant leur situation économique, sociale et culturelle par l'intermédiaire des organismes canadiens ».
« Les changements au programme de promotion de la femme passent les groupes de revendication pour l’égalité des femmes au rouleau compresseur », soutient Nora Saucier, présidente de la Fédération des femmes acadiennes et francophones du Nouveau-Brunswick.
« Il sera désormais plus difficile de travailler à l’amélioration de la situation des femmes au Nouveau-Brunswick et partout au Canada puisqu’il ne sera plus possible d’obtenir des fonds afin de revendiquer des changements aux politiques gouvernementales » dit Marie-Pierre Simard, présidente de la Société des acadiens et acadiennes du Nouveau-Brunswick.

C’est grâce à leurs revendications que les femmes canadiennes bénéficient maintenant de la parité salariale, de congés de maternité, d’un réseau de maisons de transition afin de sortir de situations de violence.

« Comment allons nous pouvoir continuer de travailler afin d’améliorer l’accès aux garderies et d’obtenir une loi qui assure l’équité salariale sans financement ? » demande Anne-Marie Gammon, présidente de la Coalition pour l’équité salariale. « Ce n’est pas vrai que les femmes ont atteint l’égalité au Nouveau-Brunswick. Il nous reste encore beaucoup de chemin à faire ».

Un budget modeste de 300,000$ est alloué au programme de promotion de la femme au Nouveau-Brunswick. Il reste à voir quel genre d’activités seront financées selon les nouveaux critères adoptés par le gouvernement Conservateur. 
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Pour information, communiquer avec :

Anne-Marie Gammon

Présidente de la Coalition pour l’équité salariale du N.-B.

548-6821 (r) ou 548-9496 (b)

Laudia LeBlanc

Porte-parole de la Coalition des services de garde à l’enfance

384-4519

Nora Saucier

Présidente de la Fédération des femmes acadiennes et francophones du N.-B.

739-5084

Marie-Pierre Simard

Présidente de la Société des acadiens et acadiennes du N.-B.

(506) 737-3535

Jackie Matthews

Coordonnatrice de la Coalition des maisons de transition

(506) 467-5936 (Anglais seulement)

Brenda Murphy

Coordonnatrice, Urban Core Support Network

642-9033 (Anglais seulement)

